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CONCORDE : RÉUSSITE TECHNIQUE ET 
ÉCHEC COMMERCIAL 

34 MILLIARDS 
POUR 
16 AVIONS 
DE LUXE 

C'est le premier vol 
commerc ia l de Concor­
de, sur la l igne Par is -R io , 
qui a tenu hier la vedette. 

La mise au point d 'un 
avion supersonique c iv i l 
est une nouveauté indé­
niable, un progrès tech­
n i q u e i n c o n t e s t a b l e . 
Concorde partage cette 
réussite avec son con­
current le TU-144 soviéti­
que. Les chauv ins de 
tout acabi t ont insisté 
sur le caractère français 
de l 'exploit. Ils oublient 
la col laboration des ou­
v r i e r s et t e c h n i c i e n s 
français et br i tanniques. 
Ils ne disent pas, bien 
sûr, combien la techni­
que, dans les pays capi­
tal istes «avancés», s e 
nourrit de la division im­
périaliste du travai l : ce l ­
le qui aujourd'hui enco­
re, à cause du pi l lage 
néo-colonial , interdit à 
la plupart des pays du 
Tiers Monde de dévelop­
per une industr ie avan­
cée. Il n 'empêche que 
cet avion ouvre de nou­
vel les possibil i tés pour 
l 'aéronaut ique. 

R é u s s i t e t e c h n i q u e 
donc , mais échec com 
mercial indéniable. Le 

programme, qui. un m o 
ment, avait récolté jus­
qu'à 74 opt ions d 'achat , 
se limite aujourd'hui à 16 
apparei ls. Air France et la 
B O A C anglaise en ont 
acheté 9. pendant qu' i l 
reste 3 opt ions d 'achat 
pour la Ch ine et 2 pour 
l ' I ran. Le gouvernement 
U S bloque jusqu'à nou­
vel ordre de nouveaux 
a c h a t s . A i n s i , a u c u n e 
p r o d u c t i o n , p e u t - ê t r e , 
n' i l lustre mieux l 'état du 
rapport de fo rces entre la 
s u p e r p u i s s a n c e a m é r i ­
ca ine et la France, impé­
r ia l isme de second rang. 

Le programme Concor­
de, lancé en 1962, en 
plein dans l'ère gaull iste, 
était un de c e s grands 
projets de la bourgeoisie 
f r a n ç a i s e , c o m m e le 
plan-calcul dans l'infor­
mat ique. On voit com 
bien il a fal lu aux diri­
geants français en rabat 
tre depuis cet te époque. 
L 'argument écologique 
de la pol lut ion, du bruit, 
masque à l 'évidence l'op­
p o s i t i o n po l i t i que d e s 
U S A 

1 Le Concorde, en outre, 
est un produit de luxe 
insolent. Le prix du vol 

inaugural Par is -R io re­
présente plus de 9 mois 
de sala i res a u S M I C . Per­
sonne ne nie que seuls 
les P D G en goguette 
vont u t i l i s e r l ' a v i o n . 
Dans la société capital is­
te, aujourd'hui en Fran­
c e , Concorde ne peut 
qu'être réservé à l 'él i te 
de l'argent et du pouvoir. 
Les ouvr iers le fabri­
quent, le réparent mais le 
regardent voler. 

Le coût du programme 
Concorde , c 'est par ex 
e m p l e 860 000 H L M 
qui ne seront pas cons­
truits. La réussite tech­
nique, en régime capita­
l is te, est en effet inti­
mement liée â la pression 
sur les sala i res, au chô­
mage, à la dégradat ion 
des condi t ions de v ie . 
Les mil l iards qu'on y en­
gloutit sont pourtant nés 
du travai l de ceux qui ne 
peuvent en profiter. On 
mesure donc la contra­
dict ion intolérable entre 
cet av ion de luxe et la 
misère quotidienne des 
ouvr iers II ne s'agit pas 
de nier la réussite tech 
nique, mais de montrer 
sur quoi elle est fondée. 
E t il n 'y a que dans le 
soc ia l isme qu'on peut ré­
soudre cet te contradic 
tion. quand les ouvriers 
seront aux postes de 
c o m m a n d e po l i t i que , 
de l 'économie, de la 
sc ience et de la tech 
nique. 

Pau l L E F O R T 

"ESPAGNE" 
AUX CRIS DE «LIBERTÉ» 

DANS MADRID 
EN ÉTAT DE S IEGE 
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LUTTES OUVRIERES 
huit syndicalistes belges inculpés par Monique C H E R A N et Gérard P R I V A T 

COUPABLES DE SOLIDARITE 
AVEC LES GRÉVISTES DU PARISIEN LIBÉRÉ 

••Notre but unique dans cette act ion a été de 
marquer notre sol idari té avec les t ravai l leurs français 
en grève. Pour ce faire, nous devions arrêter 
l ' impression du Par is ien Libéré et frapper le «cer­
veau» de toute l 'organisat ion, c 'est * dire l ' imprime­
rie Havaux de Nivel les. C 'es t ce qui a été fait, et c e , 
avec les moyens que les patrons et les forces de 
l 'ordre eux-mêmes nous ont imposés en évitant la dis 
cuss ion et en uti l isant la force. Le Par is ien Libéré 
n'est plus impr imé en Belgique, notre but est atteint I 
Quoi qu' i l en soit, si la s i tuat ion devait s e représenter, 
nous ferions exactement la même chose». 

(déclaration de la Fédération C S C (Confédérat ion 
Synd ica le Chrét ienne! du Brabant Wallon) 

IA SOLIDARITE 
en France... 

Le 4 mars, la direction du 
Parisien annonce sans atten­
dre l'avis du C E , ni celui de 
l'inspection du travail, qu'elle 
a décidé la suppression im­
médiate du grand format et 
des éditions régionales, ce 
qui réduit le tirage de plus de 
moitié. 800 000 a 400 000. 
implique près de 500 licencie­
ments et la fermeture immé 
diate de l'imprimerie de la rue 
d'Enghien. 

L'action s'engage aussi­
tôt : dès le 5 mars, la direc­
tion fait reparaître des édi­
tions régionales imprimées 
ailleurs et dans des condi­
tions sûrement plus onéreu 
ses. Une action systématique 
de repérage de ces éditions 
pirates est entreprise. A cha­
que lois, les travailleurs des 
imprimeries sont contactés et 
après délégation ou mani­
festation de masse. I' 

mies, Dieppe, Charenton... 
Pendant que des retards quo­
tidiens sont imposés è la 
sortie du |ournal, In direction 
fait mine de vouloir revenir 
sur l'essentiH de ses déci 
sions 

Le 6 mai, les ouvriers vo 
tunt à 94 % la suspension de 
la parution. Depuis Amaury 
tente de taire imprimer à l'é 
tranger, notamment en Bel 
gique. La diffusion en France 
a été bloquée chaque lois 
que c'était possible : relus 
des ouvriers dos NMPP d'as­
surer la diffusion. Refus des 
postiers de la gare du Nord 
de trier le journal. Intercep 
tions et destructions d'exem­
plaires en provenance de Bel­
gique. Refus des diffuseurs 
CGT de diffuser des exem 
plaires ne sortant pas de l'im-
pnmerie habituelle. Amaury 

renoncé tt faire im 

fâ 

en Belgique... 
Dès qu'il est averti de l'im­

pression du Parisien Libéré, 
le Front Commun Syndical 
C S C / F G T B demande aux im­
primeurs belges de renoncer 
è cette opération. Devant le 
refus de ces derniers, les 
centrales syndicales donnent 
feu vert aux organisations 
régionales pour faire arrêter 
les impressions pirates du 
Parisien Libéré. Le mardi 27, 
trente militanis de la C S C du 
Brabant Wal lon, occupent 
les bureaux de l'entreprise, 
les pneus dos camionnettes 
françaises sont dégonflés et 
les dés de contact confis­
quées. La direction de l'en­
treprise est avertie que si elle 
n'arrête pas l'impression du 
Parisien Libéré le conflit se 
durcira sévèrement. 

Le jeudi 29. le Front Com 
mun F G T B / C S C occupe 
l'imprimerie Michaux à Tami 

nés et empêche aussi la 
parution à l'imprimerie Renier 
à Waremme. La F G T B Bru 
xellos manifeste a l'imprime­
rie «Scorpion» de Strom-
beeck. 

Le vendredi 30. une cen­
taine de mettants C S C du 
Brabant Wallon envahissent 
l'imprimerie Havaux pour la 
deuxième fois : les exem 
plaires imprimés sont répan 
dus dans la cour, les pneus 
des véhicules sont crevés 
(camionnettes des gondar 
mes y compris), les rouleaux 
de papier de la rotative sont 
barbouillés d'encre. D'autre 
part, le bureau de la direction 
est occupé ainsi que l'entre 
prise. Vers deux heures du 
matin les militants quittent 
l'entreprise, un accord ayant 
été signé. Dans les tours qui 
suivent toutes les entreprises 
arrêteront l'impression du 
journal français 

Demam. vendredi, la cin­
quième audience est con sa 
crée au réquisitoire et aux 
plaidoiries Tout au long de 
l'audience du 16 janvier, c'é­
tait le défilé des témoins. La 
plupart, cités par la défense, 
sont venus dénoncer les pro 
vocations racistes de la police 
( B S R I , la collusion entre les 
capitalistes belges et fran 
çais. le chantage exercé par 
le patron Havaux sur les ou 
vners pour les contraindre a 
accepter de tirer le «Parisien» 
en mai 75. 

Lors de témoignages d'où 
vners contre la justice de 
classe, et même d'un prêtre 
dénonçant «la hiérarchio re 
ligieuse qui cautionne la vio 
lence des riches», une tom 
pète d'applaudissements sa 
luait les interventions Au 

point que le président et le 
procureur du roi menacèrent 
de faire évacuer la salle... 

Mais, ce n'est pas seule 
mont pour aider Amaury que 
la justice belge veut con­
damner les syndicalistes de la 
C S C . Elle veut frapper, em­
poche' que se développent 
de nouvelles formes d'action, 
comme celle qui" a empêché 
la sortie du Parisien... 

Là dessus , un militant 
s'explique : «les luttes réso­
lues de la classe ouvrière de 
France et d'autres pays, ont 
lait prendre conscience à une 
Irange importente de mili­
tants Par exemple. Lip pour 
nous, ça a été d'une impor 
tance capitale, c 'est surtout ê 
partir de cette lutte que nous 
avons pris conscience, nous 

autres, qu'il était grand 
temps de secouer la vieille 
droite chrétienne qui dirige le 
syndicat. C'est ce que nous 
avons lait et ce qui se passe 
aujourd'hui n'est qu'un épi­
sode de cette lutte pour un 

syndicalisme efficace, de lut­
tes de classe, un syndicalis­
me mettant en œuvre des 
formes nouvelles d'action qui 
prenne en compte les intérêts 
et les aspirations des travail 
leurs». 

••Le patron do Havaux contraint de s'expliquer...» 

" s'opposer au pouvoir" 
INTERVIEW DE DEUX DÉLÉGUÉS CFDT 

Gérard L a C F D T a eu des 
contac ts avec la C S C a u 
moment o ù le Par is ien Li­
béré était impr imé en Be l 
gique. Etant donné que les , 
c a m a r a d e s b e l g e s pas ­
saient en procès parce 
qu' i l avaient empêché ta 
sortie du Par is ien Libéré, 
le Synd ica t par is ien et le 
Fédération m'ont manda 
té . pour aller témoigner et 
pour les soutenir. 

J ' a i expl iqué que le fait 
d' imprimer le Par is ien en 
Belgique, c'était une remi­
se en cause du droit de 
grève, que pour cette rai 
son , nous av ions fait la 
demande aux travai l leurs 
belges d' intervonir. et que, 
c'était lég i t ime qu' i ls m a 
ni festent leur sol idari té In­
ternat ionale. 

Vendredi 16 vers 8 heures 
du matin, â Amiens. 150 
travailleurs du livre ont stop 
pé le transport d'un élément 
de rotative qu'Amaury avait 
l'intention d'installer à l'impn 
mené Treilhou, pour sortir 
une édition régionale du «Pa 
nsien» L'attaque surprise n 
rendu inutilisable la rotative 
et le camion qui la trans­
portait. Les travailleurs (lu 
«Parisien», soutenus par tous 
ceux du livre sont toujours 
là ! 

Aussitôt. l 'UD CGT s'indi 
gne : «De telles méthodes 
rte sont pas dans la pratique 
des organisations CGT dont 
le passé et les mouvements 
revendicatils récents, montre 
le soin qui est accordé à 
l'outil de travail» 

Ainsi, à chaque fois que les 
travailleurs pronnont dos mi 
tiatîves elficaces pour faite 
aboutir leurs revendications, 
ils trouvent les révisionnistes 
de la direction CGT un travers 
de leur chemin. 

Les syndicalistes belges en 
ont fait l'expérience, eux qui 
se font «lâcher» par la direc­
tion de la F F T L au moment 
où ils sont traînés devant les 
tribunaux I 

l r Quotidien du Peuple : 
Pourquoi a votre avis, la 
F F T L n'a pas lait du tout de 
popularisation ? 

G. : Le fond du problè 
me. è mon avis, c'est que 
l.i CGT veut éviter de met ' 
tre en contact les travail 
leurs belges et les travail 
leurs du Parisien Libéré 
Parce gue les camarades 
belges ont une pratigua 
syndicale dynamique, col 
lective. prônant l'action 
directe quand il le faut, 
une pratique de masse 
D'un autre côté, les tra 
vailleurs du Parisien Libè 
ni. dans la période actuel­
le, sont très sensibles à ce 
type de pratique, et eux 
mêmes, de façon éclatée, 
pratiquent l'action directe 
dans les rodéos, par 
exemple 

B. De plus, la CGT. 
veut absolument nêgo 
cier. depuis te départ Et 
ce n'est pas en soutenant 
la position dure des cerna 
rades belges, et en lançant 
par lè des idées qui pour 
raient faire agir directe 
ment les camarades du 
Parisien Libéré, qu'elle ar 
rivera è des négociations 
sans troubles 

OdP : Comment se fait il qu'à 
l'heure actuelle, elle soit obli 
gée de laisser faire des actions 
assez dures 7 

G. : Elle ne peut pas faire 
autrement, car les travail 
leurs du Parisien n'ont pas 
tellement de perspectives, 
pour leur lutte. Pour eux. 
le seul moyen c'est de 
détruire le maximum de 
papier Mais il y a des 
objectifs qu'il faudrait at 
teindre : les entreprises ou 
est fabriqué le Parisien 
Libéré, à Saint Ouen et 
Chartres Les choses n en 
sont pas encore là. mais 
disons que la CGT est 
contrainte et forcée de 

QUELLE LIBERTÉ D'INFORMATION ? 

«De quelle liberté d'information ose parler la direction 
d'Havaux ? Le Parisien Libéré, comme toutes les publica­
tions du sieur Amaury. n'est qu'un -tissu do bêtises, de 
crimes, d'agressions, de courses de chevaux, de divorces 
«les vedettes, et autres imbécilités du môme genre... Et 
c'est pour imprimer ce genre de torchon que la très 
catholique imprimerie Havaux brandit la liberté d'informa­
tion Quelle information ? Qu'ils se battent pour cette 
information là ne nous étonne qu'à moitié, mais qu'ils aient 
au moins la pudeur de ne pas la brandir comme un 
principe •» (extraits du Bulletin des Syndicats C S C du livreI 

laisser faire Après lassas 
sinat de Cabannes. il y a 
eu des consignes données 
d'arrêter les rodéos. Et de­
puis le tabassage devant 
los Arts et Métiers, les 
rodéos ont repris de plus 
belle, et même de façon 
beaucoup plus dure. Il vaut 
mieux pour la CGT de 
laisser faire, parce gue si 
non. ça se ferait quand 
même, de façon beaucoup 
plus dure encore et contre 
aile 
QdP Dans queues condi­
tions négocier, et sur quoi ? 

- G. : Le problème c'est de 
négocier avec un rapport 
do force favorable, pour 
que les travailleurs y re­
trouvent leur compte 
c est è dire de maintenir la 
revendication fondamen­
tale : «pas de licencie­
ment» On sait par exem 
pie qu'avec le nouveau 
matériel, ça fait 40 % du 
personnel en moins Nous, 
on refuse qu'il y ait des 
gens qui s'en aillent au 
chômage même si dans la 
période actuelle, du point 
de vue des capitalistes, il y 
a des effectifs supérieurs à 
ce qu'il faudrait. Qu'Us 
nous garantissent un se 
l.urr un iimploi. qu'ils ré 
duisent les temps de tra­
vail Mais ce type de re 
vandications. ça se négo­
cie avec un rapport de 
force très important Ac 
tuellement. la FFTL ne mo 
bilise pas les travailleurs 
sur des revendications 
concrètes 

Mobiliser les travailleurs 

sur las revendications 
réelles, et surtout, plutôt 
que da so battre chacun 
dans son entreprise, pren 
dru des initiatives commu­
nes, et se battre onsemble. 
parce que sinon on ne s'en 
sortira pas 

La grande question qui 
se pose pour les travail­
leurs du Livre, c'est de 
s'affronter au pouvoir Et 
la FFTL se refuse à atfron 
ter la pouvoir, en tout cas 
pas an descendant dans la 
rue Avec des bulletins de 
vote, peut être. Les gran­
des divergences qu 'on peu t 
avoir à l'heure actuelle, 
c est cela. Parce que si elle 
prenait comme initiative la 
centralisation des luttes, 
pour essayer d'aller vers 
une grève générale du Li­
vre [ presse at labeur ), 
des objectifs qu'on trouve 
légitime actuellement, si 
c 'était ça. ça voudrait dire 
qu'on s'affronte directe 
ment au pouvoir Mais ça. 
elle n'y est pas prête 

la FFTL essaye de dé 
courager les rodéos, mais 
par contre, fait des mani­
festations devant la porte 
Saint-Martin, autour de 
Notre-Dame De fait, ça 
n 'a aucune valeur de lutte 
et ne fait aucune pression 
sur qui que ce soit ' Ça 
permet de populariser, 
mais rien ae plus. Et cela, 
c est parce qu 'elle ne veut 
pas s'attaquer aux racines 
mêmes : s'opposer ouver 
tement au pouvoir et au 
patronat ' 
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POLITIQUE 
CONCORDE : CE QU'ILS EN PENSENT • • • 
Mercredi 16 H, rue de 

Belleville : 
- Un mécanicien sur loco­

motive à la retraite : aie 
Concorde c'est très bien. J'ai 
vu ça à la télé à midi. Ça 
coûte peut être cher mais, il 
faut vivre avec son siècle. Les 
américains ont l'air réticent. 
C'est une histoire de capitaux 
car c'est une claque pour 
Boeing. Pourquoi être àja 
remorque des autres ? Et puis 
c'est capital pour le chôma­
ge». 

QdP : Vous pense/ que ça va 
créer des emplois ? 

«Moi je voudrais bien, 
qu'au moins ça les maintien­
ne. Pour tous ces travailleurs 
de la S MAS, etc.. parce 

qu'ils ont démontré qu'ils 
étaient capables de faire 
quelque chose de bien. Oui, il 
y a bien d'autres choses à 
faire, des hôpitaux, etc.. 
mais, si on peut tout faire, 
ça, ça fait quand même par 
lie des réalisations du siècle». 
Une employée de bureau de 
tabac, retraitée : «Le Con 
corde c'est normal. Pourquoi 
que la France serait au der­
nier rang ? Moi, ie trouve ça 
bien qu'on se place au niveau 
des autres puissances. En­
fin ! Les Américains, pour­
quoi ils veulent pas qu'on 
atterrissent chez eu* •* 
parce qu'ils veulent lancer le 
leur... 

QdP : Et la pollution, le 
bruit ? 

fOh I Et les leurs ils n'en 
font pas ? Vous savez, c'est 
pas moi qui irai. Je serais 
peut-être comme les co­
pains... mais, dépenser un 
million... d'abord, je ne l'ai 
pas. J'ai 68 ans, avec ma 
retraite de 1 550 francs tous, 
les trois mois»... 

Deux jeunes livreurs char­
geant des caisses sur un 
camion : «C'est bien mais, 
qui en profitera 'Il y avait des 
choses plus urgentes». 

QdP : S u ' le plan technique ? 

«Oui. c'est bien. mais, si 
c'est pour ne pas s'en servir, 
ca vaut pas le coup. C'est 
comme le France». 

QdP : Et l'emploi ? 

«Oui, mais on pourrait faire 
d'autres choses pour créer 
des emplois». 

Il a 57 ans, il est chauffeur 
livreur depuis 35 ans : «Dé 
penser des milliards pour ça f 
i a haut regardez, tout le sec 
teur de fa place des Fêtes, ils 
l'ont cassé. Ça fait des an 
nées et il y avait des HLM à 
taire pour les mal logés. C'au­
rait été beaucoup mieux de 
faire ça que de faire le «Con­
corde». Il n'y a que 110 per­
sonnes qm peuvent y aller et 
ceux qui le prendront, ce 
seront toujours les richards. 
Les autres n'y auront jamais 
droit): 

QdP : Des travailleurs di­
sent : c'est une belle per 
formance 7 

«Ah ' Question de progrès,, 
c'est une belle réalisation. 
Mais, ça ne résoudra pas le 
problème des vieux, ni le 
problême des jeunes. On 
s'est engueulé avec mon chef 
au su/et du môme que Gis­
card va peut-être gracier. S'il 
avait eu de l'argent, ça ne 
serait peut-être pas arrivé. Si 
tout le monde pouvait gagner 
sa vie honorablement... Des 
gars de 20 ans sans boulot, 
qu'est-ce qu'ils vont faire S» 

Recueilli par Jean-Paul GAY 

La presse d'hier : 
une immense publicité 

pour Concorde 
La presse est unanime à prendre la défense de 

Concorde. Et les journaux se sont hier transformés en 
démarcheurs gratuits (outre les pages pleine de publicité 
payantel. «Le supersonique sera demain un marche 
fabuleux», écrit l'Humanité, et le Quotidien de Paris 
demande qu'on «essaye de gagner en contrats», ce 
qu'on «dilapide en deniers publics». 

On passe vite sur les milliards engloutis et on ne 
s'interroge pas sur leur signification pour les travailleurs. 
Le prix du voyage, bagatelle ! «Nous autres, les 
nouvelles générations, qui prenons l'avion pour un oui ou 
pour un non», écrit le Figaro. Les journalistes tentent de 
trouver une explication à la mévente de Concorde, sans 
parler de l'opposition politique de l'impérialisme U S : 
pour le Quotidien de Paris, la raison serait «la crise de 
civilisation des années 70 et l'angoisse écologique des 
Etats Unis», et. pour France-Soir, n ies hommes sont 
moins avides de vitesse dans une économie qui tourne 
au ralenti» Mais, en fin de compte, tous admirent «le 
rêve fou qui devient réalité», comme l'écrit France-Soir 
L'Humanité, éperdue dans la défense de «l'intérêt du 
pays», ignore, comme les autres journaux, le point de 
vue des travailleurs qui ne prennent pas l'avion. , 

«Ils nous 
assomment 

avec 
Concorde et 

Concorde 
nous 

assome» 
Goussainville, où habitent 

quelques milliers de travail­
leurs, se trouve dans le pro­
longement des pistes de l'aé­
roport de Roissy-en-France. 
Hier, c'était le premier vol 
commercial de Concorde, 
mais depuis plusieurs jours, 
avec les vols d'essai, les ha­
bitants ont pu faire connais­
sance avec lui. 

«Moi, je travaille à l'aé­
roport ; c'est vrai que Con­
corde est joli, mais il fait plus 
de bruit que les autres a-
vions». 

Deux jeunes lycéennes : 
«Quand les avions passent, 
et avec Concorde, c'est pire, 
souvent les professeurs doi 
vent s'arrêter de parler. Pour­
quoi on fait des avions com­
me ça sans s'occuper des 
nuisances n 

Une jeune femme promène 
son bébé : «Certains jours ils 
passent très bas ; le gosse se 
réveille apeuré, c'est impos­
sible de le rendormir. Con­
corde passe plus haut, mais il 
fait quand même plus de 
bruit que les autres». 

Un ouvrier qui travaille en 
équipe : «J'ai regardé la télé, 
ils nous assomment avec le 
Concorde, et Concorde nous 
assomme quand il passe. 
C'est certainement un bel 
avion, mais nous on ne pro­
fite que du bruit. Et si j 'avais 
un million à dépenser ça ne 
serait pas pour un billet de 
Concorde». 

«Là où j'habite c'est ter­
rible, les vitres vibrent, si je 
pouvais déménager... » 

Les avocats étaient en grève hier 

LA GRANDE BOUDERIE 
le prix d'un 

divorce 
Le coût d'un divorce est 

très variable, il dépend de 
sa durée, de l'attitude réci­
proque des conjoints, se­
lon qu ' i lya ou nonconsen-
tement mutuel, il dépend 
également des honoraires 
des avocats. Or il n'y a pas 
de tarification fixe, un avo­
cat fixe les honoraires com 
meillui plaît. La tarification 
des honoraires est une des 
revendications des avocats 
du M A J (Mouvement 
d'Action Judiciaire). Sans 
aide judiciaire, un divorce 
revient au minimum à 
5 000 F, avec la nouvelle 
procédure, son coût sera 
moindre dans la mesure où 
elle évite le recours à 
l'avocat. 

Cela ne veut pas dire 
pour autant que tous les 
avocats roulent sur l'or, 
certains débutants, ceux 
qui travaillent chez un pa 
tron ont des revenus mo­
destes. Des avocats pro­
gressistes nous ont dit 
qu'ils calculaient leurs ho 
notaires sur la base d*un 
salaire de 3 000 F par mois. 
Sur leurs honoraires, les 
avocats doivent compter 
entre 60 et 70 % de frais 
d i v c s de fonctionnement 
et fiscaux. 

Part ie de Nantes, la grève des avoca ts s 'est étendue â 
l 'ensemble de la F rance , hier s'était au tour des avocats 
par is iens de se tai re, et ce pour quatre jours 
renouvelables. C est d u n e grève d'un genre particu 
lier qu' i l s 'agit , décidée par les d i f férents Ordres 
auxque ls l esavoca ts sont obl igatoirement inscr i ts , elle 
a un caractère obligatoire. Chaque avocat parisien a 
reçu une lettre de maitre Mol let-Viévi l le, bâtonnier de 
l 'ordre de Par is , lui demandant d'y participer au nom de 
la «discipl ine professionnel le». Il a par ai l leurs laissé 
entendre que des sanc t ions pourraient être pr ises 
contre ceux qui plaideraient pendant ces quatre jours. 

Le mouvement des avocats 
a démarré à la suite de la 
parution des nouveaux dé 
crets sur le divorce. En raison 1 

de la brièveté du délai entre 
leur parution et leur mise en 
application, les avocats n'ont 
pas eu !e temps suffisant pour 
en prendre connaissance. Ce 
qui a motivé leur colère, c'est 
qu'ils sont évincés de la 
nouvelle procédure de divor 
co, leur présence étant tacul 
tative et dépendant do la 
volonté de ceux .qui veulent 
divorcer. La réorganisation 
progressive du système jurii 
ciaire. mise en œuvre par le 
gouvernement, tend à res­
treindre le rôle de ('avocat 
dans un certain nombre de 
procédures. Les décrets sur lo 
divorce ont donc été la goutte 
qui a fait déborder le vase. 
D'autant qu'en l'occurence, il 
yaenjeu des intérêts matériels 
substant ie ls , les divorces 
constituant pour nombre d'à 
vocats une importante source 
de revenus. 

Mais sur ce point, l'Ordre 
des avocats se montre fort 
pudibond et prétend, sans 
rire, que sa grève n'a rien de 
corporatiste et n'est destinée 
qu'à défendre «le caractère 
contradictoire des débats et 
les garanties élémentaires des 
justiciables». La belle formu 
le I 

UNE G R E V E 
C O R P O R A T I S T E 

Jamais l'Ordre des avocats 
nes'était ému auparavant lois 
d'attaques beaucoupplus gra­
ves contre les libertés. Il mène 
aujourd'hui un combat d'ar­
rière garde pourconserver ses 
privilèges menacés par la ra 
tionalisation d'un système ju 
diciaire datant de Napoléon, 
inadapté à détendre efficace 
ment les intérêts du capita­
lisme monopoliste d'Etat. Ce 
combatestcomparablea celui 
dos PME. victimes de ia 
restructuration, contre les 
trusts, il est réactionnaire. 

L ' O R D R E . QUEL O R D R E ? 

Il suffit d'examiner la prati 
que passée des Ordres : 
aucune protestation contre 
l'existence d'une Cour de 
Sûreté de l'Etat, mais par 
contre une marche silencieuse 
indignée après la publication 
par le Syndicat de la Magistra­
ture du livre «Au nom du 
peuple français»), dans lequel il 
reproche, a juste titre, aux 
avocats d'être absents des 
lieux où ils pourraient prendre 
réellement la détense de leurs 
clients: entreprises occupées, 
saisies.prisons.... C'estenco 
re l'Ordre de Marseille qui 
sanctionne les avocats qui 
protestaient contre le traite­
ment infligé aux prisonniers 
lors de leur révolte en juin 74. 

Certes les restrictions ap 
portées par le gouvernement 
au rôle des avocats sont dan­
gereuses, car elles visent à 
permettre une justice plus 
efficace, un renforcement de 
l'appareil judiciaire de répres­
sion C'est contre cela que tes 
avocats progressistes se bat 
tent, pourqu'ilsaient la possi 
bilité d'assurer une défense 
politique. Mais ce combat, ils 
le mèneront aux côtés des 
travailleurs, victimes de la 
justice bourgeoise. 

Serge L IVET 

Quatre nouvelles 
inculpations devant la 

cour de Sûreté de l'État 
Francis Barbet (21 ans l , Alain Grosmier 120 ans l , 

chômeurs, Patrick Corbel et Patrick Carracossa, soldats du 
contingent basés en Allemagne ont été inculpés par le 
juge Gallut pour «participation è entreprise de démoralisa­
tion de l'armée», ce qui porte à 53 le nombre des 
inculpations. Il y a toujours huit détenus. 

Rouen 
Mercredi 21 janvier, au matin, â Rouen, deux perquisi 

tions ont été effectuées au domicile personnel d'un militant 
cégétiste et d'un militant de la Ligue Communiste 
Révolutionnaire. Le local de la Ligue a également été 
perquisitionné à 11 h. 

COMMUNIQUE 
M E E T I N G 

jeudi 22 janvier • à 20 H 
à la salle Saint Georges à Marseille 

Collectif marseillais pour la libération des soldats 
et militants emprisonnés 

et UD-CFDT 

Affaire Hazan : ledirecteur 
financierde Phonogram 

avait participée 
l'enlèvement 

Daniel Vergnes, directeui financier de Phonogram. société 
dont Hazan est le directeur a reconnu avoir participé à 
l'enlèvement de son patron. Il était gardé à vue pour un 
interrogatoire depuis lundi. C'était un ami de Brunini. chez 
qui il avait diné lâ veille de son arrestation. S i ces aveux 
expliquent un certain nombre de mystères : la connaissance 
parfaite des lieux par les gangsters, l'escroquerie de 
3.65 millions, ça n'explique pas encore tout. Notamment la 
phrase «On vient chercher le solde», prononcée par les 
ravisseurs avant d'enlever Hazan 
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LUTTES OUVRIÈRES 
ils luttent 

en ce moment 
• A Pontcharra (Isère). 

chez Olivetti, contre neuf licenciements, occasionnés par le 
ti»nsfertd'undépôtàAubervilliers(93).Undoubloprocèsest 
en cours : la direction demande l'évacuation de l'usine 
occupée; la CFDT réclame l'annulation des licenciements et 
la réintégration des neuf travailleurs 

• AlaCourneuve. chez Mecano Cogefom les ouvriers 
de celte entreprise Idepins peu filiale de Manne de Wendell 
occupent leur lieu de travail dopuis 8 jours maintenant. Après 
avoir subi la perte de 300 omplois en 5 ans. lo blocage de 
l'ombauche depuis 2 ans, le chômage technique en 74, le 
passage de 44 h à 401 novembre 751. puis maintenant 36 (avec 
pcf te de salaire et d'avantages acquis), voilà que la direction 
annonçait le démantèlement de l'entreprise avec 500 scen-
ciementsàiaclef(suruneflectifde630salariésl ' A90 %.en 
Assemblée Générale, la riposte par l'occupation a donc été 
votée : pour le plein emploi et le maintien du pouvoir d'achat ' 

e A la Ferté sous Jouarre. sur le chantier G I E de 
l'Autoroute (en construction), depuis le 15 janvier, contre 
deux licenciements et pour une augmentation de 20 % 
minimum. 300 ouvriers sont en grève. 

e A Artent Idans l'Ain), chez Grosfillex. les travailleurs 
ongrèveexigentrincorporationdelauprimede productivité* 
dans le salaire et un 13* mo»s 

e A Brest, des femmes de chômeurs ont manifesté hier 
devant le Bureau d'Aide Sociale et ont envahi les locaux alm 
d'oxiger la gratuité des cantines et transports scolatres, le 
roport des quittances ri'EDF et les loyers, ainsi qu'une aide de 
la municipalité. «Nous sommes a bout de ressources», fit faut 
que nos demandes aboutissent coûte que coûte» déclaraient 
dos familles de chômeurs brestois dans un communiqué 

i i i l i i i 

P! 

e A Dreux, chez Vertinde (appareils do levage) et 
Actlme (ateliers de fabrication), le personnel a élé appelé 
à l'action. Au môme moment le «calme» social do la région 
drouaisoest rompu deux fois par la classe ouvrière, soucieuse 
d'ondiguerleslourdespertsedepouvoird'achatdéiôsubies : 
salaire minimum à 1 850 F pour 40 h. et (chez ActimeJ un 
rattrapagede3 %... ÀSaint Malo. une autre usine Actime a 
débrayé cette semaine, à 100 %.. . Sur Dreux, des contacts 
ont été pris entre grévistes de Vertinde et Actime sur la 
localité et dans la branche d'industrie, les travailleurs 
recherchent la solidarité et ébauchent des luttes d'ensemble 
aujourd'hui en France, à l'image de Thomson et Schlumber 
gor I 

Blatrix: non 
aux 99 licenciements 

Les travailleurs dos chantiers de l'entreprise Blatrix à 
Ferney Voltaire (Ain! sont en grève depuis deux semaines 
contre le licenciement de 99 d'entre eux. Le patron, comme 
toujours, invoque la «mauvaise situation économique» 
Mais, d'abord, on sait que des embauches ont été effectuées 
durant le mors de novembre. Quant aux horaires moyens. *S 
sont encore à 44 h par semaine. Et il y a encore beaucoup de 
travail en cours el à venir < En fait, la raison c'est que "Blatrix 
(père Et fils)» veut se débarrasser d'une équipe de «mauvais 
esprits» qui luttent ferme depuis plusieurs années... 
Aujourd'hui, la combativité est trèsgrande. les chantiers sont 
occupés jour et nuit. Des provocations ont lieu, mais les 
travailleurs les ont mises en échec. La popularisation 
s'étend : tracts sur la ville, «opération merguez» à Oyonnax. 
Enfin, un Comité de Soutien vient de se créer De la sorte, la 
lutte se renforce I 

2 000 licenciements à Usinor-Valenciennes " / d C H S G ? 

c'est pour renforcer leur pouvoir" 
Avant-hier, à Tri'th St Léger, près de Valenciennes. 

avait lieu, de 10 H à 12 H du matin, l'opération «ville 
mono». Tous les commerçants, cafetiers avaient 
baissé les persiennos. A 10 H, la cloche de l'église 
sonnait, les sirènes se mettaient à hurler, pendant 
qu'un imposant défilé s'ébranlait, ouvriers d'Usinor. 
commerçants, délégations d'usines du trust Usinor. , 
au coude A coude pour montrer leur volonté de 
s'opposer à ce que le Valenciennois devienne un 
désert, du fait de la menace de 2 000 licenciements à 
Usinor. 

On sait qu'Usinor envisage de supprimer la produc­
tion de fonte et d'acier à Trith. pour la reprendre 
jusqu'en 78 â Denain, où les hauts fourneaux sont 
plus puissants, où il est possible d'amener le minerai 
de Dunkerque par voie d'eau, plus rentable que le 
rail 

Quant on sait que les usi 
nos construites ces dernières 
années, comme celle do Mar 
die (tôle à froidl l'ont été à 
Dunkerque et non à Valen 
ciennes. on comprend qu'il 
s'agit pour la bourgeoisie de 
parfaire les restructurations 
engagées depuis plusieurs 
années dans la sidérurgie. 
Aujourd'hui, la lutte ne fait 
que s'engager ; la mobili 
sation grandit, mais la dé 
volopper de manière solide 
nécessite de combattre les 
idées défaitistes répandues 
par la direction. 

«NOUS AVONS DES «DIF 
F1CULTES» C L A M E LA DI 
RECTION» 

Ces projets de restructura 
tion ne datent pas d'aujour 
d'hui : «Ça tait 2 ou 3 ans que 
la direction préparât la cho 
se» disent les ouvriers Dès 
72, la section CFDT faisait un 
dossier. Mais pour licencier 
2 000 tiavailleurs la direction 
veut éviter toute riposte, ollo 
agite lo thème de la «crise», 
de la «fatalité» «seuls ceux 
qui se bouchent volontaire 
ment les yeux, ne veulent pas 
admettre la réalité» dit elle 
Alors, pour engager le com 
bat. il fallait dé)à. dans l'u­
sine, combattre ce chantage. 
«Pour cola, nous dira un 
syndicaliste, se placer sur le 
terrain des capitalistes, mon 
trer quo l'usine est rentable» 
Non pas d«e «si elle ne l'était 
pas, il faudrait accepter les 
licenciements» mais pour 
montrer qu'en fait de «dif 
ficultés», il s'agit pour la 
direction, de multiplier ses 
profits uniquement, d'en fai­
re encore plus. 

DEFENDRE L EMPLOI A 
USINOR C 'EST S O P P O 
SER A C E L A 

Car les arguments «fatals» 
ne manquent pas. Déjà «les 
billettes». (semi produits! ne 
se vendent pas. C'est la cri­
se I dit la direction. «Or. 
différentes usines en ont be­
soin. La Métal Esco, à Tnih 
en a besoin de 20 000 tonnes, 
l'usine Louvroil près de Va 
lenciennos également, etc en 
tout un marché de 80 000 
tonnes I» 

Ensuite, d'après la direc­
tion, les produits longs fa 
briqués à Trith sont moins 
vendables que les produits 
plats de Dunkerque, là en 
core il y aurait «difficultés». 
«Or, nous dira-i-on, on en 
fabrique 320 milles tonnes en 
Allemagne, 260 milles tonnes 
en Belgique, pourquoi pas 
ici ?». Enfin, «la région ne se 
prêterai! pas à l'industriali 
sation» ' Lecanaldel'Escauli 
est en chantier, m a s là enco­
re on ne se presse pas C'est 
le choix déterminé. 

VAINCRE PIED A PIED LE 
DÉFAIT ISME D I S T I L L E 
PAR LA DIRECTION 

Démonter ces arguments a 
été imponant pour engager la 
mobilisation. Et cela porte 

«La crise > C'est leur ar 
gument pour renforcer leur 
pouvoir, c'est pour s'opposer 
à nos revendications qui les 
embêtent». Mais la lutte con­
tre le chantage est d'autant 
plus importante à mener en­
core aujourd'hui, car il reste 
encore dos idées de fataks 
me. Bien sur, elles n'empè 
cheront pas les manifesta­
tions, mais très vite elles 
risquont de reprendre le des­
sus, si elles ne sont pas 
combattues pied à pied. Ain­
si, des travailleurs, peu cer­
tes, donnent leur compte II 
faut combattre les idées ré 
pandues par la bourgeoisie 
du genre «quand on est jeu 
ne, ça ne pose pas de pro 
blêmes», car c'est en fait un 
moyen pour elle, sous pré 
texte «d'adaptation aux mu­
tations incessantes à la vie 

Il faut aussi combattre les 
idées : «A 45 ans on ne peut 
pas partir, on a nos maisons, 
les jeunes c'est différent, ils 
n'ont pasd'attache» ; il faut au 
contraire comme le disent 
d'autres «rester unis, car si 
chacun part de son côté, ça 
divise, et les jeunes, où par 
liront-ils ? Vendre des toma 
tes dans le midi 7» 

Le chantage à la crise, 
c'est aussi l'espoir, pour cer­
tains, de s 'en sortir indivi­
duellement, alors «mieux 
.vaut se tenir tranquille», ou 
croire que d'autres usines 
vont ôtre implantées La par­
ticipation aux actions qui ont 
déjà été engagées, celles qui 
vont l'ôtre, doit être le fait de 
la majorité des travailleurs, il 
est donc nécessaire de lever 
ce premier obstacle, c'est la 

ses fruits. «Quand on voit le 
l>otentiel économique rte Dun 
kerque où les prix soni les 
plus compét i t i fs , ôv idem 
ment on comprend, nous dira 
un iravailleur. ils veulent tout 
regrouper là bas, c'est ce que 
la direction appelle ses petits 
problèmes, mais les nôtres '» 

•ooerne d'adapter les tra­
vailleurs ft la production anar-
chique do son système. Un 
délégué nous expliquera 
«Nous faisons de la propa 
gande sur cotte question, car 
en système capitaliste, c'est 
fait pour diviser, il faut édu 
quer les gens». 

première condition pour en­
gager une lutte qui sera lon­
gue. La manifestation d 'a­
vant-hier, positive, montre 
que nous n'en sommes qu'au 
commencement. 

Mais quelle lutte mener > 
Quels autres obstacles lever > 
Nous y reviendrons demain 

CORRESPONDANCES SYNDICALES 
Chirac recule 

devant les travailleurs 
de ses propres services 

Le Service de Liquidation de l'ex ORTF, service du 
premier ministre, appelé à disparaître son rôle étant 
accompli, comptait renvoyer au chômage los 150 auxiliaires 
qui le composent 

C'est en refusant cet état de fait, en se battant 
quotidiennement pied à pied avec sa direction, en 
établissant une pression permanente sur son lieu de travail 

pression qui s'est soldée par une grève les 2 et 3 
décembre 1975 que les travailleurs du Service de 
Liquidation ont fan basculer le rapport de force en leur 
laveur et arraché une première victoire. 

Jacques Chirac s'est vu contraint par son propre 
personnel de céder à ses revendications, en lui accordant le 
principe de son reclassement, reclassement s'accompa 
gnant d'une formation professionnelle ; la direction compte 
présenter une ébauche de plan de reclassement qui se 
soumette à ces accords de principe vers la fin du mois de 
lanvier. 

Les travailleurs du service savent bion, A juste titre, que 
la bataille n'est pas terminée et qu'ils risquent fort de so 
heurter encore a leur direction sur les modalités d'applîca 
non de la formation professionnelle et sur la nature des 
emplois proposes. 

Toujours est-il qu'il s'agit d'une première victoire, unique 
dans l'histoire des luttes des agents non titulaires de l'Etat 
La Section Syndicale affirme que cotte première victoire 
marque un pas en avant dans les luttes d'occasionnels dont 
l'importance est souvent mal appréciée, mais où se posent 
souvent de la.manière la plus aigùe tous los problèmes qui 
ont trait à la garantie de l'emploi. 

La Section Syndicale espère que cette victoire servira â 
l'extension et au succès des"luttes de tous les auxiliaires 1 

Communiqué de la Section Syndicale du 
Service de Liquidation de l 'ORTF ICFDT SURT) 

solidarité 
avec le chan­

tier SAE 
Les travailleurs du Chantier 

SAE (Direction de Paris Est) 
qui construisent le central 
téléphonique Beaujon (rue de 
Courcetles à Paris 8ème) sont 
en grève depuis le 12 janvier 
76, pour : 

présence continue du délé­
gué du personnel sur le chan­
tier, (celui-ci a été déplacé 
contre son gré). 

prime minimum de 200 F 
pour tous, au lieu de l'at­
tribution actuelle à la tète du 
client. 

rappel pour ceux qui ont 
touché moins antérieurement 

versement â tous de la 
prime de sécurité de 100 F. 
ce qui n'est toujours pas 
appliqué. 

Les différentes entrevues 
avec la direction n'ont rien 
apporté , celle-ci refuse de 
négocier et a tenté de faire 
reprendre le travail Mais les 
travailleurs sont déterminés 
dans leur lutte et la grève 
continue. 

Un appel est lancé à tous 
les travailleurs pour rompre 
l'isolement de cette lutte et 
organiser la solidarité. 

communiqué de la Section 
Syndicale CG T SAS Pans 
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INTERNATIONAL 
DJIBOUTI Les Français organisent la division Afar-Somali 

une longue lutte pour l'indépendance, 
«A Djibouti sur ta carte- d'identité, il est inscrit que 

tu es Afar ou Somali, que tu appartiens à telle tribu et 
même â telle fraction. Après quoi le gouvernement 
français justifie sa présence è Djibouti en affirmant 
que les deux ethnies sont rivales, mais c'est lo 
colonialisme qui a attisé les pires rivalités Dans la 
lutte contre le colonialisme s'est forgée une unité de 
plus en plus solide». 

L A I S S E Z P A S S E R 
NORD AU SUD 

D U 

Lorsque les français se 
sont Installés dans ce ter 
rltolre, Il était occupé par 
deux ethnies, les Afars au 
Nord et les Somalis au 
Sud. La colonisation de 
tout le pays s'est achevée 
malgré la plus violente ré­
sistance des deux natio­
nalités unies. 

En dehors de la région 
de Dikhil où les deux eth­
nies vivent ensemble, les 
français Interdirent les 
communications entre les 
deux parties du territoire. 
Lorsqu'un Afar voulait se 
rendre au sud il devait être 
muni d 'un laissez-passer 
spécial délivré par l'admi­
nistration. 

Malgré tout, une unité 
se tisse. Les dockers et les 
cheminots se sont orga­
nisés dans des syndicats 
sans distinction tribale En 
1964, ils organisent une 
grève contre la guerre 
d'Indochine. En 1956. c'est 
une semaine de grève to 
taie contre l 'agression 
f r a n c o - b r i t a n n i q u e de 
Suez. 

L'échec des tentatives 
de division éclatera en 
1966. é l'occasion du ré­

férendum sur le maintien 
de la présence française. 
Le député patriote Arbi 
organise des meet ings 
dans tout le pays pour le 
unon». Quand on apprit 
que le «ouï» était majori­
taire, des milliers de per 
sonnes participèrent è son 
appel au meeting convo­
qué dans la banlieue de 
Djibouti Les flics et la 
troupe vinrent en hélicop 
tères, bombardèrent la 
foule de grenades lacry 
mogènes : de nombreux 
blessés dont Arbi lul-mi-
me qui dût s'enfuir du 
territoire. Quelques an 
nées plus tard. Il sera as­
sassiné. 

A P R E S 1958, UNE DIVI 
SION POLITIQUE 

Après ce référendum, 
pour briser la résistance 
du peuple, le colonialisme 
démantèle le syndicat, sas 
dirigeants et ses membres 
les plus actifs sont em 
prisonnés, déportés, ex­
pulsée. A sa place est ins­
tallé un syndicat FO, dont 
la direction est nommée 
par l'administration. 

A la division territoriale, 
s'ajoute la division poli 
tique. Les quarante siè­
ges de l'assemblée locale 

sont répartis par groupes 
ethniques. Par exemple, 
en ce moment, il y a un 
siège pour la minorité ara 
be, 3 pour los français. 16 
pour les Somalis et 20 pour 
les Afars. Il y a peu de 
temps c'était le contraire, 
les Somalis étaient majo­
ritaires En 1974. au cours 
d'un meeting électoral il 
fut demandé au responsa­
ble français des élections 
«Il y a doux mois vous 

deux e thn ies , d 'autant 
plus qu'à l'intérieur de 
chacune d'elle, tant de 
sièges sont réservés à telle 
tribu. Ce qui n'empêche 
pas Aref d'affirmer en plei­
ne assemblée «Ce n'est 
pas le peuple qui vous a 
élus, c'est moi». Stirn mi­
nistre des colonies pour­
rait dire de même A Aref . 
utilisée pour dresser les 
ethnies les unes contre les 
autres, cotte assemblée ne 

soler du reste du pays. 
Malgré la répression de 
plus en plus violente qui 
s'abat sur le peuple, c'est 
dans tout le pays que les 
mouvements se dévelop­
peront. 

L'année 75 s'ouvre sur 
des manifestations de ly­
céens è Djibouti. Ils pro­
testent contre le procès 
fait au rédacteur d'un jour­
nal patriotique. Les m,un 

disiez que dans ce pays les 
Somalis sont majoritaires, 
vous affirmez aujourd'hui 
que les Afars sont majo 
ritaires. sur quels recensa 
ments vous appuyez vous 
pour le dire ?» ..(.••: un 
problème de politique ge 
nérale» dit il. «et je ne 
peux répondre à cette 
question». Par ces mani­
pulat ions le gouverne­
ment français essaie d'at 
user des jalousies entre les 

représente rion d'autre que 
les intérêts du colonialisme 
français. 

LUTTE POUR L'INDEPEN­
DANCE 

Après les mani festa ­
tions pour l'indépendance, 
lors du voyage de De Gaul 
le en 66, las troupes d'oc­
cupation installèrent un 
barrage électrifié tout au­
tour de la ville, pour l'i-

testations sont réprimées, 
de nombreux lycéens sont 
expulsés. Los ouvriers or­
ganisant des grèves de so­
lidarité. Puis en mars, les 
élèves du C E S de Tad 
jourat, dans le centre du 
pays, se mettent en grève 
contre leurs conditions de 
vie La police intervient 
très brutalement. A Dji­
bouti les lycéens organi 
sent dos grèves de soli­
darité, les travailleur.» ap 

portent leur soutien : cette 
lutte locale devient la lut» 
de tous. 

Stirn lui-môme consta 
tera cette unité : à Dji 
bouti, malgré l'état de siè 
ge. il traversera la ville è 
toute vitesse pour éviter 
les manifestations. Puis, U 
se rendra è l'intérieur du 
pays : partout des mani 
festations. «Nous prêté 
rons crever de faim que 
vivre sous un régime fas 
ciste» affirment les ban 
deroles é Adeilo. 

Ainsi au travers d'une 
longue histoire de lutte 
contre le colonialisme 
français. Afars et Somalis 
dans la région de Djibouti 
ont tissé leur unité. «Nous 
pensons pour notre part 
que la juste solution de la 
question nationale ne sau 
rail être autre chose que 
l'égalité en droit et en de 
voir des deux nationalités» 
affirme IUNECAS lUnion 
Nationale des Etudiants de 
la Côte Afar Somalie) 
dans un texte tirant le bi-
len da cette histoire «Ce 
pendant nous pensons 
que cet objectif ne peut se 
réalism quo dans U> cadti» 
d'un régime populaire et 
démocratique». 

Grégoire CARRA 7 
an collaboration avec 

IUNECAS 

[un article concernant la 
nouvelle politique françai­
se dans les colonies pa 
raftra dans Front Rouge 
n° 3 nouvelle série). 

TRAVAILLEURS IMMIGRES 

FOYERS 
EN LUTTE 

«C'EST L'UNITÉ DE TOUS LES FOYERS QUI 
PEUT EMPÊCHER L'EXPLUSION !» 

La Sonacotra est acculée. 
Les provocations se multi 
plient pour tenter de briser la 
grève des loyers. La plus 
grave s'est produite â Gar 
ges tes Gonnesse ; depuis le 
début de la grève, des consi­
gnes étaient données de n'a­
voir aucun contact avec lo 
gérant. Pourtant, un résident 
Algérien, sous prétexte de 

faire remplir ses papiers, était 
sans cesse tourré dans son 
bureau. Un soir, vers la mi 
octobre 74, il provoque un 
autre résident è qui il devait 
de l'argent, se jette sur lui et 
le tue. Il est embarqué par les 
flics et. surprise, vient de 
faire sa réapparition au loyer, 
moins de trois mois après. On 
n'est pas habitué à tnni de 

mansuétude de la part de la 
lustice et de la police envers 
les travailleurs, immigrés sur 
tout. 

Qui est derrière cela 1 A 
qui profite le crime ' Cette 
affaire n'est qu'un épisode de 
la campagne de provocations 
contre la lutte des résidents. 
A St Geneviève dea-Bois et â 

Au Foyer de la Porte des Lilas... 
Des flics en civil et en 

uniforme sont pratiquement 
en permanence, depuis lundi, 
devant l'entrée du foyer de la 
Porte des Lilas. C'est la ré 
ponse de Giscard aux travail 
leurs immigrés qui luttent. 

Ils n'ont pas encore osé 
s'attaquer aux foyers Sona 
cotra. C'est leur grande unité 
qui les en a empêchés pour le 
moment Ils comptent sans 
doute sur le relatif isolement 
du foyer de la Porte des Lilas 
pour faire leur mauvais coup 
C'est leur tactique de lou 
jours, d'isoler les foyers et de 
les attaquer ensuite un par 
un. 

Le B A S . (Bureau d'Aide 
Sociale) fait aujourd'hui un 
odieux chantage : «Si vous 
voulez qu'on réintègre les 
50 résidents, é faut que tout 

le monde reprenne le paie 
ment des loyers au prit nou 
veau. 210 F - 250 F d'ar 
nérês». ce qui fait 450 F par 
mois La belle action sociale 
que voilà ! Sinon, c'est les 
llics, la rue... 

Pendant ce temps, que 
font les révisionnistes du 
PCF f Ils font «intervenir 
leurs élus» et conseillent au» 
résidents de reprendre les 
paiements en attendant l'a 
boutissement d'une action en 
justice qu'ils ont engagée ot 
qui devrait, d'après oux. 
«donner raison aux rêsi 
denté». 

Les travailleurs africains, 
hier, étaient perplexes. Que 
faire ? On n'a pas beaucoup 
de contacts avec les foyers 
Sonacotra. Peut-on s'oppo 
ser à l'expulsion 7 II est vrai 

que les révisionnistes jouent 
leur rôle de démobtlrsation et 
qu'ils n'ont pas encore été 
largement démasqués com 
me dans les Sonacotra. 

Que cherche le PCF? Se 
faire photographier avec une 
banderole pour faire croire 
qu'il défend les travailleurs 
immigrés ? (C'est ce qui est 
paru à la une de ('«Humani­
té»). Il espère sans doute 
refaire le chemin perdu dans 
les foyers Sonacotra en es 
sayant de récupérer la lutte 
du foyer de la Porio des Lilas. 

C'est d'autres perspectives 
qu'ont besoin les résidents. 
La liaison et le soutien des 
autres foyers, c'est la condi 
ton pour s'opposer victoneu 
sèment à l'expulsion et arra 
cher les revendications pour 
lesquelles is luttent depuis 
un an. 

Meaux, ce sont des soi-di­
sant «alertes à la bombe» qui 
permettent aux flics de faire 
sortir tout le monde et fouiller 
le foyer en détail. C'est Tardif 
le gérant de Romain Rolland 
qui entretient une équipe de 
provocateurs, un «veilleur de 
nuit» armé ot leur propose 
1.5 million s'ils réussissent à 
briser la lutte. C'est le direc­
teur de Bagnolot qui menace 
les résidents de faire interve­
nir les CRS C'est le gérant 
de Nanterre qui monte avec 
son chien dans les chambres 
pour virer les affaires des 
résidents 

A cette campagne, s'ajou­
tent des manœuvres de divi 
sion : la direction téléphone 
séparément aux comités de 
foyers, leur faisant croire que 
d'autres ont demandé à né 
gocier, dans l'espoir de créer 
des divisions au soin du comi­
té de coordination. D'autre 
part, les femmes de ménage 
sont licenciées les unes après 
les autres sous prétexte que 
les résidents ne payant pas 
leur loyer, ils no peuvent les 
garder. 

Le comité de coordination 
dénonce tous ces faits com­
me autant de manœuvres 
visant à briser la lutte des 
résidents pour des logements 
confortables, libres et pas 
chers, n'appelle à la vigilance 

en bref 
10 mois de prison 

pour un vol de 5 francs 

Un soir, dans les rues de Besançon, deux jeunes gens un 
peu émècnés menacent un militaire avec un revolver en 
plastique. Celui a remet ses fonds de poche : une pièce 
de 5 francs 

La brigade de police de nuit alertée par un copain du 
militaire emmène les jeunes à la prison 

Celte affaire passait en justice la semaine dernière. Au 
procès, le problème pour le substitut du procureur de la 
République n'était pas de savoir si la somme volée était de 
5 francs, si les agresseurs agissaient sous l'emprise de 
l'alcool, mais qu'il fallait des peines exemplaires parce qu'il 
y a eu, en 75, 653 cambriolages et 215 agressions. «Il arrive 
a-t-il dit que la peine d'emprisonnement devienne une 
peme d'élimination». 

A l'issue du procès un des jeunes était condamné à 10 
mors de prison terme, son camarade à 4 mois de prison 
avec sursis et une mise à l'épreuve de 3 ans. 

Remarquons, par exemple, que cette semaine le PDG dë" 
la société anonyme continentale immobilière européenne, 
poursuivi pour une fraude fiscale do 3 millions de francs a 
été condamné par le tribunal de Paris à... 3 mois 
d'omprisonnomont.. dont 2 avec sursis I 

Une famille éplorée 
C'est la désolation dans la famille Sangumem Après 

Alexandre licencié de son poste de directeur de l 'ORSTOM, 
pour critiques envers Giscard, c'est son frère Antoine qui 
vient do perdre son emploi d'Amiral. Le gouvernement se 
prépare en offot à l'exclure des cadres do l'armée d'activo 
pour avoir critiqué sa politique militaire. Cette nouvelle 
sanction montre les limites du prétendu libéralisme 
giscardien. Les frères Sanguinetti ne risquent pas cependant 
de se retrouver à la rue, leur retraite est depuis longtemps 
assurée. Antoine, en tant que vice président d'escadre 
hors cadte. et Alexandre dans l'UDR. 
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LIRE ET RELIRE TÉLÉVISION 
une arme culturelle 

«LE PEUPLE FRANÇAIS» 

Dans son dernier numéro 
(janvier-marsI, «Le Peuple 
français» fêle son 5ème anni­
versaire. Nous, au Quotidien 
du Peuple, nous sommes 
heureux de nous associer à 
celte petite fête. 

En effet, l'entreprise même 
de cette équipe d'enseignants 
nous parait très juste, parce 
que très constructive dans le 
domaine culturel : remettre 
en question l'histoire telle 
qu'elle est manipulée dans les 
manuels scolaires, distillée à 
la radio et à la télé, ou 
commercialisée dans des re­
vues du genre Historia, c'est-
à-dire faire éclater ce bel 
édifice qu'est l'Histoire de 
la classe dominante où l'on 
s'efforce de nous faire révé­
rer, pôle-mèle, le roi soleil, 
Napoléon, Thiers Ile massa­
creur des ouvriers parisiens). 
Bugeaud. Ferry (les infatiga­
bles «pacificateurs» des peu­
ples d'Afrique et d'Asie)... Et 
sur les sinistres décombres 
de cette histoire-là, l'inten­
tion des camarades du «Peu­
ple français» est d'en recons 
truire une autre, la vraie, celle 
des masses en lutte el en 
marche. 

L'entreprise n'était point 
facile car la bourgeoisie a 
toui fait pour expulser les tra­
vailleurs de «son» histoire. Il 
reste donc peu de documents 
sur les luttes, sur les réali­
sations techniques, culturel­
les du peuple. Et il faut 
s'armer do pationco, aller 
fouiller dans des archives 
oubliées, dans des greniers, 
faire appel à ceux qui détien­
nent, par écrit ou oralement, 
des bribes de ce savoir histo­
rique alternatif pour reconsti­
tuer, morceau par morceau, 
cette histoire des travailleurs 

Il fallait aussi résoudre les 
durs problèmes du finance 
ment de la diffusion de cette 
revue trimestrielle, en la 
maintenant à un prix accessi­
ble à un public populaire. A 
force de ténacité et d'organi 
sation, ce pari, que certains 
espéraient bien perdu, a été 
gagné. 

Cette réussite est liée étroi­
tement à la volonté grandis­
sante des travailleurs de re­
vendiquer leur droit dans le 
domaine culturel, et en parti­
culier leur droit à un passé, à 
une histoire où ils sont cons­

cients d'avoir joué le rôle 
principal. 

Paule SACONNET 

Dans une seconde étape, 
«Le Peuple français» a pu 
regrouper les recherches dis­
persées et proposer une his-
loire des masses rurales fran 
çaises : le dossier «Paysans», 
du Moyen-âge à la Révolu-
lion de 1789. Il annonce pour 
cette année la suite de cette 
étude, ainsi que la parution 
d'un autre dossier : «Les ou­
vriers». 

LE PEUPLE FRANÇAIS 
REVUE D'HISTOIRE POPULAIRE 
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Mardi soir, sur T F 1 
«QUELLE J U S T I C E LES 
J U G E S RENDENT-ILS» 

un débat 
à peine amorcé 

On ne pouvait qu'être déçu 
après l'émission de Jean 
Ferniot et Christiane Collange 
consacrée à la justice. On 
était en droit d'espérer mieux 
en raison du thème choisi : 
«Quelle justice les juges ren­
dent-ils ?», des questions po­
sées : «justice de classe ?», 
indépendance des magis­
trats ? . . en raison également 
de la présence d'un membre 
du bureau du Syndicat de la 
Magistrature, face â de hauts 
magistrats incarnant la justi 
ce bourgeoise. En fait ce 
débat télévisé a au moins 
montré une chose, les limites 
inhérentes à ce type d'émis­
sion, limites qui tiennent plus 
à leur conception qu'au sujet 
choisi, aux questions posées. 

Les positions du Syndicat 
de la Magistrature défendues 
par Philippe Texier étaieni 
pourtant au centre du débat. 
En quelques phrases, Texier 
a dressé un constat de la 
réalité de la prétendue neu­
tralité de la justice : prisons 
peuplées à 80 % de détenus 
d'origine populaire, procédu­
re expéditive des flagrants 
délits pour les travailleurs, les 
jeunes, les chômeurs, procé­
dure interminable, concilia­
tions pour la délinquance en 
col blanc : fraude fiscale, fail­
lites frauduleuses, peines dé­
risoires ou absencos de pei 
nés pour les patrons respon­
sables des accidents du tra­
vail... 

Les autres participants se 
sont employés chacun â sa 
façon à escamoter le débat 
que voulait lancer Philippe 
Texier à partir de ces don 

nées. Maître Pollak qui adop­
tait une attitude de concilia­
teur, admettant les faits mais 
qui refusait d'en tirer les 
conclusions, n'affrontait pas 
de face les positions du syn­
dicat de la magistrature mais 
essayait d'en atténuer la viru­
lence. Aydalot et Lindon in­
tervenaient non sur le fond, 
mais pour raconter des his­
toires personnelles montrant 
qu'ils avaient toujours agi «en 
leur âme et conscience». 
Aydalot d'un ton patelin jurait 
que jamais un Garde des 
Sceaux n'avait fait pression 
sur lui. c'est sans doute vrai, 
ça prouve seulement que ce 
n'était pas nécessaire. Dans 
tout cela, les vraies questions 
se sont trouvées noyées. 

Il est cependant révélateur 
que la télévision soit obligée 
de programmer un débat 
même pour l'escamoter et 
que les juges, exceptés 
Texier, se soient placés sur la 
défensive. Les luttes des 
masses, les questions qu'el­
les se poseni sur l'appareil 
judiciaire font que ce sont les 
représentants de l'appareil ju­
diciaire qui étaient en position 
d ' interpel lés. Mais pour 
qu'un tel débat aille plus loin, 
il manquait l'accusation : les 
travailleurs. 

Pour nos lecteurs qui dési­
reraient mieux connaître les 
positions du Syndicat de la 
Magistrature, un livre : «Au 
nom du peuple français», 
ouvrage collectif de ce syndi­
cat, aux éditions du Seui l . 

Serge LIVET 

feuilleton 

LIEVIN LE MINEUR ACCUSE d e J e a n P a u l G a v 

et Guy Mory 

Il va maintenant! an, 42 mineurs étaient envoyés à la 
mort à la fosse 3 à Liévin. Une Commission Populaire 
d'Enquête allait se mettre en place. Son travail 
conduisit au Tribunal[Populaire de Liévin Ie22mars 1975 
où la responsabilité des Houillères fut clairement 
démontrée. Jean-Paul Gayet Guy Mory ont participée 
cetravail avec des mineurs de Liévin, ils ont recueilli de 
multiples témoignages et en ont fait un livre dont nous 
publions des extraits. 

1961 : P R E M I E R E L U T T E 
C O N T R E LA P O L I T I Q U E 
DE RÉCESSION A DEÇA 
Z E V I L L E 

De 1950 à 1961. le nom 
bre des mineurs du bassin 
de Decazevi l le était passé 
de 4348 à 2009. Début dé­
cembre 61, dans le cadre 
du plan de récession, la 
décision est prise par les 
r e s p o n s a b l e s g o u v e r n e 
mentaux de ne garder que 
la mine à ciel ouvert pour 
la centrale thermique, les 
autres mines devant être 
fermées. A u même mo­
ment 8 mineurs sont l icen­
ciés et affectés à une autre 
mino de la région, perdant 
ainsi logement, charbon, 
sécuri té sociale du mi­
neur ; la retraite est recu­

lée de 10 a n s , même s ' i ls 
ont passé des années de 
leur vie a u fond de la mine, 
leur paye réduite. L'en­
semble des mineurs du 
b a s s i n , c o n s c i e n t s q u e 
c'est ce qui les attend 
tous, décident la grève 
avec occupat ion des lo­
caux , pour la défense de 
leur t ravai l . Il t iennent bon 
64 jours. Pour le P C F . il 
s 'agissai t surtout de né­
gocier une politique de 
«reconversion» des mi­
neurs dans la région. En­
gagée sur de telles bases, 
la grève du bass in houil ler 
de Decazevi l le , malgré la 
d é t e r m i n a t i o n d e s mi­
neurs, était impuissante 
pour empêcher la ferme­
ture des puits, le dernier 
pu i t s c e s s e r a d ' a i l l e u r s 
son act iv i té le 1 " ' avr i l 66 

1963 : G R E V E M A S S I V E 
C O N T R E L E S F E R M E T U 
R E S E T L A S U R E X P L O I 
T A T I O N 

C'est dans le contexte 
qu'éclatent dès janvier des 
mouvements de grève du 
rendement, puis le pre­
mier mars , malgré la vo­
lonté de la C G T de la 
limiter â 48 heures, une 
grève i l l imitée qui rassem­
ble les mineurs du char­
bon, du fer. de la potasse, 
de la bauxite. Pour la pre­
mière fois, le corps des 
ingénieurs a ins i que les 
agents de maitr ise sont 
dans la grève, car ils crai­
gnent pour leur emplo i . 

Aussi tô t de Gaul le dé­
crète la réquis i t ion des 
mineurs pour le 4 mars. 
L'crmée est envoyée dans 
les mines. En va in , person­
ne n'y répond, même en 
Lorraine où les gaul l istes 
sont inf luents. La grève se 
poursuit , mass ive , soute­
nue par un Immense mou­
vement de sol idari té des 
travai l leurs à l 'échelon na­
t ional. Dans l'esprit des 
mineurs , la grève de 63 
reste un exemple inoublia 

le de l 'uni té d'act ion de 
toute la c lasse ouvrière : 
partout des col lectes é-
taient organisées, les délé­
gat ions de mineurs re­
cueil laient le sout ien de la 
population et avec ces 
succès, le gouvernement 
doit reculer : le 3 avr i l , les 
mineurs obtiennent sat is­
fact ion sur nombre de 
l e u r s r e v e n d i c a t i o n s : 
12,5% de hausse des salai­
res en un an quatr ième 
semaine de congés payés, 
augmentat ion des pr imes. 
Ma is concernant la lutte 
contre la fermeture des 
puits, les mineurs n'ob­
tiennent qu'une table ron­
de sur l 'avenir des mines 
qui débouchera su r une 
remise en cause très limi­
tée du plan Jeanneney de 
récession des Houil lères. 

D E P U I S 1963... 

D e p u i s 63 , o u t r e la 
grand mouvement de mai 
68 (plus d'un mois de grè­
ve dans les mines) , des 
mouvements se sont dé­
veloppés contre la ferme­
ture des puits notamment 
â Bruay en 71 ; dernier 
m o u v e m e n t en da te : 

Faulquemont, f in 74. 

Pourtant , les Houil lères 
ont essayé d 'enfermer le 
mineur dans un véri table 
ca rcan , créant de nom­
breux obstacles a la lutte. 

Malgré ce la , malgré le 
manque d'organisat ion dû 
pour une part importante 
à la politique des révision­
nistes du P«C»F, la colère 
es t g r a n d e a u j o u r d ' h u i 
chez les mineurs. Subis­
sant de très dures condi­
t ions de t ravai l , et voyant 
l e u r s e n f a n t s (pou r le 
Nord - Pas de Cala is l avec 
un avenir professionnel 
bouché ou réduit aux tra­
vaux avec les déplace­
ments interminables, ( les 
mines ferment dans une 
région où le taux de chô­
mage est un des plus élevé 
de F rance) , les mineurs 
comme le montrent les 
premiers succès de la 
Commiss ion Populaire 
d'Enquête, sont détermi­
nés à lutter. 

La bourgeoisie comptait 
sur la mort lente des mi­
nes pour étouffer la voix 
des mineurs. Mais elle 
doit compter aujourd'hui 
avec leur vo lonté de lutte. 

programme _ 
J E U D I 22 J A N V I E R 

TF 1 
18 h 15 A LA BONNE 

HEURE: les col o 

HEURE: les colo-
RANTS. 

18 h 45 POUR L E S 
JEUNES 

19 h 20 ACTUALITÉS 
RÉGIONALES 

19 h 40 UNE MINUTE P. 
LES FEMMES. 

19 h 45 LA VÉRITÉ TIENT 
A2 UN FIL 
fetiilloton 

20 h 00 JOURNAL 
20 h 30 BARETTA série 

américaine. 
21 h 25 PORTRAIT : 

INDIRA GANDHI 
22 h 25 ALLONS A U 

CINÉMA 
22 h 55 JOURNAL et fin 

A 2 

18 h 30 JOURNAL 
19 h 20 ACTUALITÉS 

RÉGIONALES 
19 h 40 Y'A UN TRUC. 
20 h 00 JOURNAL 
20 li 30 DES HOMMES 

LIBRES. 
22 h 00 VOUS AVEZ DIT 

BIZARRE. 
23 h 15 JOURNAL et fin. 

FR 3 

19 h 00 POUR LES 
JEUNES. 

19 h 20 REGIONALES. 

19 h 20 ACTUALITÉS 
—-RÉGIONALES 

19 h 40 TRIBUNE LIBRE 
le C.I.C. .:Centre 
d'Information Ci­
vique. 

19 h 55 FLASH 
JOURNAL. 

20 h 00 - ALTITUDE 10 000 
lu i l 

20 h 30 - jeu . 
VANINA VANINI italien de Roberto 
Rossellini (1961) 
Version française. 

22 h 00 - JOURNAL et fin. 

notre 
sélection 

T F 1 présente à 21 h 25 
le portrait d'Indira Gandhi, 
le premier ministre de l'Inde 
suivi d'un débat entre un 
membre du parti du Con­
grès, parti au pouvoir et un 
membre de l'opposition de 
sa majesté, Mr Goaré du 
parti socialiste. Seront ab­
sents, tous ceux que Indira 
Gandhi a fait emprisonner 
depuis la proclamation de 
l'état d'urgence et les mili­
tants révolutionnaires pen 
dus sur son ordre. 

Sur F R 3 , un film du ciné­
aste italien Roberto Ros­
sellini «Vanina Vanini». U-
ne aristocrate Vanina Vani-
nis'éprend d'un révolution­
naire Pietro Misrilli qui lutte 
auxcôtésdespaysans pour 
l'unité de l'Italie. Vanina, 
dénonce les camarades de 
Pietro afin de l'arracher à 
son combat. L'intérêt du 
film n'est pas dans ce 
conflit maintes fois traité en 
littérature et au cinéma 
l«Senso» de Visconti) en­
tre la passion amoureuse et 
l'engagement révolution­
naire. Ce conflit fait passer 
au socond plan le combat 
des révolutionnaires ita­
liens. Ce qu'on peut trouver 
dans Rossellini c'est l'an 
achevé des reconstitutions 
historiques, sous forme de 
tableaux d'époque : de bel­
les photographies sur pa­
pier glacé, sans vie, où sont 
gommées les contradic­
tions sociales. 
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LA VIE DU JOURNAL 

DANS NOTRE COURRIER 
L'appel aux lecteurs que nous avons lancé le 11/12 janvier n'est 

pas pour nous un moyen sympathique rie mesurer l'écho rencontré 
par le journal, en recueillant quelques idées, et corrigeant au 
passage, quelques défauts trop apparents. C'est autre chose. Il 
s'agit pour nous avant tout de permettre aux travailleurs qui lisent le 
journal de débattre véritablement de ce projet que nous avons oe 
faire un Quotidien du Peuple, et de l'état de sa réalisation 
aujourd'hui. Engager ce débat, franchement, avec eux, est pour 
nous, un moyen sûr de ne pas trahir l'espoir qu'a suscité la 
parution des premiers numéros du Quotidîon du Peuple, et rie 
franchir les obstacles que nous rencontrons. 

Aussi, ce n'est pas seulement en soulignant de'temps en temps 
sur tel ou tel point particulier une insuffisance du journal mais par une 
vigilance de tous les jours que les lecteurs, conscients de la routine, 
de la facilité qui guettent toujours les journalistes prendront en mains 
l'amélioration du Quotidien. 

c'est souvent 
à prendre ou 

à laisser 
Les articles concernant la Chi­

ne étaient intéressants mais 
comme nous l'ont dit souvent 
plusieurs camarades : «c'est 
souvent à prendre ou à laisser». 
C'est é dire que ces articles 
intéressent mais ne sont pas 
convainquants, peut-être parce 
que ne tenant pas assez compte 
des questions exactes que se 
posent les travailleurs ou des 
réticences qu'ils expriment. 

de Nanterre 

ça a du 
énormément 

plaire 

A mon avis les thèmes exami­
nés par le journal sont bien 
choisis, mais il manque énormé­
ment d'exemples précis. Par 
exemple, en disant : «on exploi­
te les ouvriers», on ne prouve 
rien, on •'•ne montre pas où est 
l'exploitation. Mais en disant : 
«les médecins rédigent de faux 
rapports sur les ouvriers», on 
voit où est l'exploitation. L'in­
formation du Quotidien doit 
être beaucoup plus complète 
avec une argumentation pous­
sée... 

Un passage d'article qui m'a 
énormément plu c'était celui, 
dans l'article sur les mines de 
fer de Lorraine, où il est dit at 
montré clairement ce que c'est 
que la solidarité : «Tous les 
jours des camions entiers arri­
vaient. .. Cette année là les gos­
ses ont eu leur plus beau Noël». 
Je pense que cette forme d'arti­
cle est à développer car ça a dû 
énormément plaire f 

L.N. Grenoble. 

Dans cette perspective que pen 
ser des lettres que nous envoient 
aujourd'hui les lecteurs ? Que pen­
ser de ce manque «d'exemples pré­
cis» qu'incrimine le camarade de 
Grenoble, que penser de cette 
réflexion «c'est â prendre ou à 
laisser» d'un lecteur de Nanterre ? 
Et les lecteurs rie Jussieu qui nous 
écrivent, ont-ils raison ou tort de ne 
pas se satisfaire de la «bonne 
impression» que laisse dans l'en­
semble la page internationale ? Et 
de demander plus d'explications ? 

1 
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la page sur le Liban était 
la bienvenue 

Quand on lit la page «la vie du 
journal» on remarque gu 'en gé­
néral les lecteurs trouvent la 
page internationale très bien, la 
meilleure du journal. Les cama­
rades se sont demandés pour­
quoi, et si elle n 'était pas malgré 
tout à améliorer. 

Or il semble qu'elle est bien 
parce que c 'est une bonne page 
d'information. On y trouve tou­
tes les informations importan­
tes sur la situation internationa­
le et des informations qu'on ne 
trouve pas ailleurs. Mais ce 
n'est pas toujours une informa­
tion politique satisfaisante : il y 
manque souvent l'analyse, le 
point de vue d'ensemble, le 
rappel historique de comment 
et pourquoi l'événement dont 
on parle a démarré. 

Par exemple la page du n" 86 
sur le Liban était la bienvenue 
car elle permettait de faire le 
point politique. Il faudrait en 
faire une tous les 15 jours envi­
ron pour chaque événement : 
Angola, Liban, Espagne. 

...La première page s'améliore 
nettement. 

Les titres sont clairs et inci­
tent à lire l'article en page 
interne. 3 gros titres et un 
sommaire, c'est parfait. La gros­

se faiblesse, c'est la dénoncia­
tion du révisionnisme et du 
P«C»F. Par exemple dans le 
n" 77du 7janvier, il y a deux fois 
l'expression «on voit encore la 
nouvelle bourgeoisie», sans que 
jamais auparavant on ait expli­
qué ce qu 'est une nouvelle bour­
geoisie et pourquoi tel dirigeant 
syndical ou tel élu de mairie en 
fait partie. (... \ 

Enfn nous nous somme de­
mandés si la surface limitée 
dont dispose aujourd'hui le QdP 
est réellement utilisée car les 
choix gui sont faits vont trop 
souvent dans le même sens, par 
exemple il y a beaucoup de 
choses sur la médecine {aspect 
important de la vie des masses) 
et très peu de choses sur les 
femmes, les jeunes, la pourritu­
re idéologique du système. 

Compte rendu dune réunion 
de lecteurs à la faculté 

de Jussieu 
Nous reviendrons prochainement 

sur la question de la dénonciation 
du révisionnisme dans le journal 
que posent de nombreux lecteurs. 
Sur le dernier point, les camarades 
ont raison de critiquer l'abandon, 
provisoire heureusement, d'un cer 
tain nombre de rubriques du Quoti 
dien. Là aussi nous avons besoin rie 
vos propositions précises. 

Eh bien nous les journalistes, nous 
pensons qu'ils ont tout à fait raison. 

Pourquoi ? Parce que ce qu'ils ont 
remarqué, c'est autant de défauts 
qui nous font tourner le dos au 
projet que nous avons d'un Quoti­
dien de débat pour le peuple : 
capable 3 partir de ses mterroga 
tions multiples, de ses révoltes, de 
dégager sur toutes choses le point de 
vue juste, le point de vue d'ensem­
ble, le point de vue qui permet de 
faire progresser les luttes. 

«Un quotidien qui montre la 
vérité au peuple» c'est ce qu'atten­
dent des milliers de travailleurs, 
c'est ce qu'attendent les camarades 
de la CFEM à Fos. par exemple 
quand ils nous expliquaient com 
ment la «preuve écrite sur le jour­
nal» des manœuvres répressives 
d'un chef faisait l'unité des travail 
leurs, contribuait déjà à créer un 
rapport de force. Voilà pour­
quoi nous vous demandons d'en­
voyer vos critiques au journal, 
d'être exigeants sur notre travail 

J E M'ABONNE i 
! i 

i 
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on y arrivera 
Dans mon usine beaucoup de 

choses ont changé depuis 
quelques mois. De nouveaux 
dirigeants sont venus (on ne sait 
pas trop d'où) et depuis c'est 
intenable. Plusieurs filles ont 
déjà reçu des avertissements 
sans aucun motif réel. Ex : une 
fille sort du W.C., un dirigeant 
lui demande son nom, et, quel­
ques jours après, elle reçoit un 
avertissement. Nous n 'avons 
pas le droit de boire un café à 
plus de quatre à la fois. I Certai­
nement pour éviter que nous 
puissions communiquer les 
unes avec les autres) alors que 
nous sommes 180 dans l'usine. Il 
est interdit de lever le nez de sa 
machine et d'échanger la moin­
dre parole avec sa voisine. On 
nous traite comme des gamines. 
Les chefs et les directeurs nous 
parlent sur un ton que nous 
supportons de moins en moins. 
Le fixe de notre salaire est très 
bas et la production nécessaire 
pour toucher la prime de rende­
ment est placée si haut qu il est 
absolument impossible de la 
faire. Sur l'ensemble de l'usine, 
les filles «faisant la prime» sont 
extrêmement peu nombreuses. 

Face à cela, de plus en plus de 
fi/les sont complètement dé­
goûtées, mais elles ne savent 
pas quoi faire. Elles seraient 
tentées de partir, mais elles 
savent qu'il leur sera absolu­
ment impossible de trouver du 
travail ai/leurs. D'autre part, elle 
ne veulent pas arrêter de travail­
ler car la paye du mari dans la 
plupart des cas ne suffit pas. 
Même ce/les qui ont un enfant 
préfèrent pour la grande majori-

DEVENEZ CORRESPONDANT 
DU JOURNAL 
Envoyez c h a q u e jour v o s 
cr i t iques , v o s s u g g e s t i o n s , 
vos propositions d'articles au : 

QUOTIDIEN DU PEUPLE 
en téléphonnant au : 

208 65 61 Paris 
de 8h30 à 13h 

té revenir travailler {même si ce 
n 'est pas la joie au cœur). 

...La dernière grève a échoué-
car elle avait été préparée dans le 
secret par les déléguées qui 
nous faisaient débrayer une heu­
re chaque jour et petit à petit, les 
filles découragées, ont été de 
moins en moins nombreuses à 
débrayer. (...) 

// faut reconnaître aussi gue si 
pratiquement toutes les fil/es de 
moins de trente ans sont com­
batives et ne veulent pas se 
laisser faire, la plupart des fem­
mes de plus de quarante ans par 
contre, sont beaucoup trop pas­
sives, essayent de nous décou­
rager lorsque nous voulons faire 
quelque chose... Ex: «il faut 
travailler pour que l'usine mar­
che bien», «vous êtes jeunes, 
vous ne voulez rien faire». Il faut 
dire que notre région est très 
industrielle mais la majorité des 
habitants-sont issus de la cam­
pagne ( . . . |. Ce la s e fait 
encore sentir beaucoup chez 
une bonne part des gens de plus 
de trente ans. D'ailleurs beau­
coup de mes copines sont en 
butte avec leurs parents qui ne 
veulent pas qu 'elles soient délé­
guées ou qui essayent de les 
persuader de tout accepter de la 
part du patronat. Il y a encore, 
beaucoup à faire, on y arrivera. 
Je pense que les idées qui sont 
défendues dans le Quotidien du 
Peuple sont justes et qu'il fau­
drait qu'un plus grand nombre 
de gens du peuple qui lisent et 
qu il devienne le journal du peu­
ple. 

J. ouvrièreà LejabyFirminy 

Pour soutenir leQuotidien du Peuple 
des cartes postales en couleur 

sont à votre disposition 

commune 

MUHLOUSE 

La section de Mulhouse du 
Parti Communiste Révolution 
naire invite à participer aux 

«6 h contre la répression», 
samedi 24 janvier, à partir de 16h 

Palais des fêtes 
rue des T rois-Rois à Mulhouse 

pour libérer nos camarades, 
pour la levée des inculpations, 
pour la suppression des tribu 
naux d'exception, tribunaux mi­
litaires, cour de sûreté de l'Etat, 
pour le soutien à la lutte des 
soldats. 

Forum, Meet ing, chants , 
stands d'information, à partir de 
20 h : film, débat, meeting et 
chants. 

A l'appel du P S U . P C R , LCR. 
Comité rie Soutien de Mulhouse 
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publication du PCR Iml) 
Adresse postale : 
BP 225 75 924 
Paris Cedex 19 
C C P n" 23 132 48 F Paris 
Directeur de publication 
Y. C H E V E T 
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INTERNATIONAL 
LIBAN : LES PHALANGES 

ÉGORGENT 
LIBAN : LES PHALANGES 

ÉGORGENT 
ESPAGNE : 
aux cris de «liberté» dans Madrid en état de siège 

ISRAËL 
MENACE 

Hier, dans I après midi, 
le ministre de l'intérieur 
libanais Chamoun. chef 
de milices de droite, 
proclamait «C'est l'ai 
mée syrienne, ce sont les 
blindés syriens, les ca 
nons syriens qui atta­
quent le Liban». Cette 
insistance é accuser la 
Syrie, qui a démenti for­
mellement toute inter 
vention de sa part, vient 
au moment où les res­
ponsables israéliens mul 
tlplient les déclarations 
du genre de celle de 
Shimon Pérès «Toute 
intervention syrienne eu 
Liban serait une menace, 
mt le gouvernement is­
raélien ferait les pas né 
cessalres». On se sou­
vient par ailleurs que. 
voici peu de temps. Kis 
singer faisait connaître 
qu'en cas «d'intervention 
syrienne», les Etats Unis 
considéreraient comme 
Justifiée une «riposte» 
sioniste. 

Ainsi toutes les pièces 
d'une intervention d'Is-
raél au Liban, susceptible 
de déclencher la cinquiè 
me guerre dans cette ré 
gion, semblent se mettre 
en place pas à pas. Cette 
agression est dans la lo­
gique du plan américain : 
chacun sait en effet que 
les milices réactionnaires 
l ibanaises ne sera ien t 
pas en mesure de faire 
face militairement à une 
attaque conjuguée de la 
gauche libanaise et de 
l'ensemble des forces de 
la Résistance. Les forces 
de la droite libanaise ont 
provoqué systématique 
ment la guerre civile, el­
les ont étendu leurs pro­
vocations aux camps pa 
lesliniens, elles ont me­
nacé le pays d'une sépa­
ration en deux, d'une 
«partition» que l'Organi­
sation de Libération de la 
Palestine a déclaré ne 
pouvoir tolérer. Elles se 
sont ainsi placées dans 
une situation qu'elles de­
vaient, d'emblée, se sa 
voir incapables de résou­

dre en comptant sur 
leurs seules forces : et 
sur qui d'autre que sur 
les s ion is tes pouvait 
donc compter un Cha­
moun qui. reprenant au 
jourd'hui ouvertement 
les thèses israéliennes, 
dénie au peuple palesti­
nien vie droit de reven 
diguer une patrie ou de 
demander l'autodètermi 
nation» ? 

Ainsi s'éclairent brus­
quement les événements 
des derniers mois au Li 
ban . A travers tous les 
conflits «confession 
nels» qu'elle attisait, la 
réaction libanaise ne vi 
sait, fondamentalement, 
qu'à liquider la Résistan­
ce Palestinienne, en fai­
sant appel, si le besoin 
s'en faisait sentir, à l'in­
tervention Israél ienne. 
Voilà qui justifie pleine 
ment la politique de 
l'OLP, de non interven 
tion dans les affaires du 
' i \w de lutte perma 
nente pour l'arrêt des 
combats. 

Le plan américain qui 
pourrait, dans ces pro 
chains jours, connaître 
ses ultimes développe 
ments. table essentielle 
ment sur la division du 
front arabe à laquelle il 
pense être parvenu par la 
s ignature de l 'accord 
égypto-sioniste. A lors , 
pense ton à Washing 
ton, il devient possible 
d'écraser lu Résistance 
et, au besoin, la Syrie 
qu'on considère comme 
isolées. 

Au cours des heures et 
des jours à venir, l'avenir 
à court terme de Ta ré­
gion risque bien de se* 
jouer sur cette question : 
l'unité arabe, qui avait 
permis les victoires d'oc 
tobre 1973, pourra l elle 
se ressouder ? Le con­
traire serait uno nouvelle 
tragédie pour la cause de 
la Libération des peuples 
arabes. 

Jean LERMET 

Palestine occupée 
Uans un bilan des 12 premiers jours de i an vie», le 

commandement militaire de la Résistance signale noiam 
ment : le premier janvier, attaque contre un parking 
militaire à Jérusalem, mine taisant sauter un véhicule 
militaire sur la route d'el Arish (Gaza), bombardements de 
positions ennemies à Naharia à chaque opération, 
importantes pertes en matériel et en hommes chez 
l'onnemi Le 3 janvier : deux officiers de renseignements 
sionistes abattus à Ain al Fashkha. Lo 12 janvier, 
bombardement d'installations mililaires A Salad, en Gali­
lée, causant d'importantes destructions 

Portugal 
DERNIERE MINUTE 

Place du Rossio. Lisbonne. Cet après-midi, les 
employés de commerce en grève ont été provoqués 
A diverses reprises par des commandos de non-gré 
vistes et par la police Vers 18 H. la foule qui 
exprimait son indignation devant un commissariat a 
été prise sous le feu de tirs provenant de l'intérieur 
du local de police. On a relevé un mort et six 
blessés 

GRANDE MANIFESTATION 
Manifestation considérable malgré un quadrillage 

policier sans précédent A Madrid, poursuite des 
mouvements de grève dans de nombreux secteurs de 
la capitale, et extension A plusieurs autres grandes 
villes les événements des dernières quarante-huit 
heures ont prouvé que la contradiction entre les 
masses populaires et le régime fasciste est irréducti 
ble 

Combien étaient-ils mardi 
vers 8 heures dans le quartier 
proche du siège de la pr£ 
sidence du gouvernement ' 
8 000 comme l'annonçait l'a­
gencé officielle Ci fra ? 
10 000 ? Le double peut è 
tre ? Il est difficile de le savoir 
avec précision, car une zone 
de plusieurs kilomètres alen 
tour a été coupée au trafic, 
les lignes de métro de Ciudad 
Lmead Carabanchel et de Ar 
gueiles-Alfonso XIII ainsi que 
les lignes de bus qui con 
duisaient à proximité ont été 
coupées. Des groupes de 100 
«grises»» ipolice armée! a-
vaient pris posilion à tous les 
angles de rue Les flics dis 
posaient d'un dispositif anti 
émeute considérable : police 
montée pour charger, bom 
bes fumigènes, gaz lacrymo­
gènes, etc. De plus, tous les 
ponts sur le Manzanares ont 
été coupés et contrôlés pour 
empêcher la venue des mani 
lestants des quartiers péri 
phériques. ceux de Vallecas 
par exemple. Et pourtant. 
Madrid a résonné des ci a de 
«Liberté», «amnistie* : la plus 
importante manifestation de 
masse depuis la fin de la 
guerre I Tous ceux qui a 
vaient lutté sans discontinue) 
la semaine précédente ; ceux 
de Chrysler, Standard, la mé 
tallurgie, la banque, les asso 
dations de quartier sont ve­
nus crier leur haine du fus 
cisme. 

La manifestation est aussi 
une victoire parco qu'elle a 
obligé le gouvernement à se 
présenter têt qu'il est, à em 
ployer ses moyens de ré­
pression fasciste habituels 
Les réformistes et des ré 
visionntstes. dans les jours 

précédents la manifestation, 
préparaient une action légale, 
avec service d'ordre et dra 
peaux comme dans les dé 
mocraties bourgeoises, car ils 
s'imaginaient que la manifes 
talion serait tolérée par le 
gouvernement. S i ce point de 
vue avait triomphé, les grou 
pes de «commandos», le ca-
i jc tère de masse de la mani 
festation n'aurait pas été pos 
-.•!>(• ; les masses compren 
nent de plus en plus que le 
• libéralisme» du régime se 
tormine là où il voit un danger 
réel pour son existence. 

moyennant une caution de 
60 000 peseta». Par exemple, 
les 10 000 ouvriers de Chrys­
ler ont attendu devant le tn-
bunal de Las Salesas jusqu'à 
la kbération de leurs deux ca 
marades Dans le métro et 
dans d'autres secteurs (ban 
ques, textile, enseignemen:. 
wagons lits i, les luîtes se 
poursuivent sous forme de 
grève ou d'assemblées. 

EXTENSION DU MOUVE­
MENT 

Ces derniers jours, la. ten­
dance est à l'extension du 
mouvomont : en Catalogne 
par exemple, dans la région 
du Baio Llobregat, il y a 
environ 100 usines en grève : 
les travailleurs ont organisé 
des piquets de grève qui 
parcourent les autres usines. 
La Compagnie de Gaz el d'E-

lectricit'ô (1 100 travailleurs) a 
débrayé et à Barcelone, la 
grève est toiale dans les 
banques. 

A Valence, la grève géné­
rale du bâtiment continue et 
des manifestations ont eu 
lieu à Sagunto el Torrente. 

Dans les Asturies, 9 000 
mineurs du bassin de Hunosa 
sont menacés de sanctions à 
la suite des grèves des jours 
précédents. 

Chez Renault à Valladolid, 
le conflit s'étend ; en Navarre 
à Estelle et Tudela, il y a eu 
des grèves et des manifesta-
lions populaires. A Pamplu-
ne. il y a eu des arrêts partiels 
à xLa Pamplomca* et à «Mi­
na» Au Pays Basque aussi, 
des manifestât tons se sont 
déroulées à Toi osa. Renteria 
et Pasaies de San Pedro. 

(h* 
D'autre pan, les luttes de 

la semaine dernière se sont 
achovées par un premier suc 
ces pour toute la classe ou 
vriôre, puisque les ouvriers 
du Livre et du bâtiment ont 
obtenu des augmentations 
de salaires dépassant la limite 
fixée par le décret de blo 

C'est grâce aux multiples 
actions de solidarité que les 
militants accusés d'apparte 
rur au Comité coordinateur 
des grèves ont été libérés 

A l'issue de leur réunion de Bruxelles, les «neuf 
1 " 1 1 ' l " « ><" que -da situation actuelle n'aiterdil 
plus la reprise des contacts avec l'Espagne». En consé­
quence, des «conversations auront lieu bientôt», affirme le 
communiqué qui précise que d'autres ont «récemment eu 
lieu» ; belle marque de l'hypocrisie de la prétendue 
••rupture des négociations». Cependant, la formule indi 
quant que les négociations proprement dites ne repren 
droni qu'après le 9 février a soulevé la colère de 
S.iuv.iqn.iruuus qui la trouve «ahurissante! C'est qui- le 
régime où le policier Poniatowski organise sa collaboration 
avec son collègue espagnol Fraga Iribarne est un des plus 
chauds partisans du «libéralisme» de la matraque qui règne 
.i M.idriri 

CARVALHO : 
«Malgré tout j'ai l'espérance» 
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La publication du «rappori sur les événements du 25 
novembre», étahli par l'actuel Conseil de la Révolution, 
et l'arrestation qui s'en est suivie d'Otelo de Carvalho. 
ont marqué les dernières quarante huit heures au Portu­
gal. On se souvient que, dans ces journées de novem 
bre 1975. les forces de droite, saisissant l'occasion de 
l'occupation de plusieurs bases aériennes par les para 
chulistes de Tancos. lançaient une offensive générale et 
victorieuse contre les différents régiments réputés de 
gauche. 

Avant de revenir plus en détail sur le texte du rapport, 
nous achevons aujourd'hui la publication, commencée 
hier, de l'interview de Carvalho. réalisée une demi-heure 
avant son arrestation par l'agence portugaise inter 
presse service 

Après avoir indiqué 
«Je me suis toujours op 
posé à toute espèce d'a­
ventures gui ouvriraient le 
chemin à la droite», et 
«Mon arrestation est due é 
la pression de la droite». 
Carvalho estimait que l'é­
chec de la gauche était 
dû A la «manipulation par 
tidaire des forces ar­
mées», il poursuit 

«L'impossibilité de l'unité 
de la gauche a ouvert le 
chemin è la droite, et elle est 
due à la volonté de pouvoir 
gue tous les partis ont cons­
tamment démontrée A plu 
sieurs reprises, jusqu'à un 
point assez désespéré et peu 
digne. Le parti socialiste, par 
son combat anti-communis 
ta. a là dedans beaucoup de 
responsabilités, qui de toute 

façon sont étendues à toute 
la gauche Les partis ont fini 
par étrangler la révolution et 
tous ses pro/ets de gauche». 

Que prévois tu pour le futur ? 

Je pense qu'à4 va com­
mencer une phase parlamen 
tansta qui diminuera toute 
l'expression des luttes de 
classas, institutionalisant une 
démocratie bourgeoise qui 
laissera place rapidement à 
l'autoritarisme de droite. 

D'un autre côté, il est né­
cessaire que le Conseil de la 
Révolution puisse s'opposer 
avec courage, audace at dé­
termination \que jamais il n' a 
eus ) à four* cette offensive de 
droite H est nécessaire que 
les membres de cette plus 
hautii instance poétique mil-
taire du Portugal soit cohé­
rents jusqu'aux dernières 
conséquences, comme per­
sonnes de gauche qu'ils sont 

ou prétendent être. Bien que_ 
leurs forces me paraissent 
aujourd'hui diminuées, si cela 
n'était pas, nous retourne­
rions au 24 avril et alors, una 
fois la gauche militaire li­
quidée, incluant ceux qui 
sont aujourd'hui dans le Con­
seil de la RêvolutMyn, toute la 
gauche sera liquidée, y com­
pris le parti socialiste. Malgré 
tout, j'ai l'espérance que les 
masses populaires prennent 
conscience des dangers qui 
menacent leurs conquêtes at 
qu'elles cesseront d'être ma­
nipulées. Ainsi elles seront 
unies, conscientes de leur 
force et de tout ce qui est 
possible si elles prennent en 
main leur propre destin. Rien 
de ce qui a été fait ne le fut en 
vain, je suis certain que las 
masses populaires et les tra­
vailleurs de ce pays donne­
ront une riposte aux forces 
qui Ment las ficelles main­
tenant dans les coulissas et 
qui sont intéressées à mon 
empnsonnement. 


